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    Présentation

    Loin du tintamarre médiatique, des tambours de la politique et de la justice spectacle, se développent depuis trois décennies des pratiques de médiation qui expérimentent de nouvelles façons, discrètes et silencieuses, de faire vivre la démocratie. Ce sont des lieux de confrontation des intérêts et des visions du monde où s'apprennent par le dialogue le respect de l'altérité et la tolérance. Ce sont des moments de tension où se recherchent des solutions mutuellement satisfaisantes aux conflits individuels et sociaux qui nous tourmentent, des moyens de continuer à vivre ensemble malgré tout ce qui nous différencie et nous oppose.



Cet ouvrage permet d'en comprendre la genèse et l'évolution, d'en mesurer les enjeux politiques, institutionnels et sociaux. Il donne aussi à connaître les « fondamentaux » de la posture du médiateur et les différents modèles pratiques sur lesquels il appuie son travail. Il propose enfin une vision critique et documentée des principaux champs d'activité où s'exercent ces médiations politiques, environnementales, pénales, familiales, sociales, scolaires, commerciales, d'entreprise, sanitaires. Au-delà de leurs différences, toutes ces pratiques sont, de la même façon, tiraillées entre forces de l'instrumentalisation qui tentent de les asservir à un ordre institutionnel et forces de l'inspiration qui exaltent l'empowerment et l'émancipation des individus et des groupes sociaux.
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Avant-propos. Effeuillage épistémologique





Le premier travail du chercheur est d’analyser le contexte politique, économique et historique qui conditionne la production de son travail scientifique. Mais il doit également exercer une réflexivité sur son action, questionner sa relation à l’objet, considérer qu’il fait lui-même partie de la recherche. Car l’explication que l’on donne du monde constitue toujours, dans une certaine mesure, l’explication que l’on se donne de soi-même. La tâche n’est pas facile car l’ampleur du « social intériorisé » entrave justement la prise de conscience des parasitages du regard. Mais seul cet effort est susceptible d’éviter au chercheur de ressembler à cet étranger évoqué par un proverbe africain « qui ne voit que ce qu’il sait déjà ».

Ce travail réflexif vaut pour la médiation comme pour toute activité humaine. Il ne nécessite pas de se livrer à une auto-analyse impudique qui satisferait quelques penchants narcissiques, mais il exige une mise en perspective de l’itinéraire de l’auteur susceptible de donner au lecteur quelques clés utiles de lecture. Car rien n’est moins scientifique que ces propos désincarnés qui abolissent l’être pensant qui les a accouchés. Le regard que l’on pose sur le monde est la résultante d’une alchimie complexe entre les déterminants culturels et affectifs qui nous ont façonnés et l’intensité des stratégies mises en œuvre pour y échapper. La part de l’inconscient entrave toute prétention à la lucidité. Mais il est des ingrédients accessibles à un travail minimal sur soi et sa relation au monde.




Déterminants et lignes de fuite

Ma perspective de recherche est le fruit des tensions dynamiques entre le poids des conditionnements psychiques et sociaux de l’enfance et la légèreté des libérations chèrement conquises à l’âge adulte.

Je dois d’abord me présenter comme un chercheur occidental imprégné par une culture française aux caractéristiques complexes. Car elle est marquée, d’un côté, par la philosophie des Lumières qui pose le principe de l’autonomie des individus et, de l’autre, par une représentation très centralisée du rôle de l’État et des institutions publiques dans le jeu social. Cette origine est travaillée par une socialisation en milieu rural qui affirme la primauté du groupe et de la filiation sur l’expression de la singularité du sujet et cultive, dans un Sud-Ouest gascon dont l’identité linguistique et culturelle fut arasée par la construction de l’État Nation, une certaine méfiance vis-à-vis de « Paris » et de l’ensemble des institutions.

À une initiation religieuse catholique soutenue jusqu’à la puberté, s’opposa la tentation d’une révolte athéiste. Cette tension se traduisit en fin de compte par une posture agnostique, une croyance en la vertu intégrative des rituels, le besoin d’une spiritualité, mais par le refus des vérités révélées. On peut trouver le prolongement de cette attitude en matière scientifique par l’évitement des « chapelles » de pensée et des communautés épistémiques fermées. Mon cheminement intellectuel, certes influencé par la sociologie interactionniste de l’école de Chicago puis par la perspective déconstructionniste française et notamment les travaux de Pierre Bourdieu, se caractérise en effet par une méfiance viscérale vis-à-vis des grands modèles explicatifs, au profit d’approches plus modestes et syncrétiques recherchant dans une sorte de « bricolage » entre théorie et recherche empirique des voies de compréhension de la réalité.

Une socialisation dans une famille de politiciens ruraux de droite (radicaux puis gaullistes) suscita dans un premier temps une révolte « gauchisante » assoiffée de justice sociale et d’équité. Elle se transforma peu à peu en une posture humaniste toujours intransigeante sur la défense des valeurs et des pratiques démocratiques, des enjeux écologistes, mais refusant tous les systèmes de pensée manichéistes et abhorrant les réflexes sectaires et les aveuglements partisans.

Le suivi d’une formation juridique très dogmatique, alors que j’étais familialement programmé pour succéder à deux générations de vétérinaires, fut vécue comme un cheminement abstrait et vide de sens. Cette vacance me précipita vers une spécialisation en criminologie sanctionnée par une thèse sur les alternatives à l’emprisonnement dont le sous-titre, « la justice buissonnière », illustra mon cheminement personnel. Je m’ouvris alors à l’ensemble des sciences humaines et sociales, et plus particulièrement à la sociologie puis aux sciences politiques, dont la perspective large correspondait, plus que la psychologie, à mon besoin de compréhension et de transformation du monde. Il faut y ajouter une expérience passionnante de quatre années en tant qu’avocat, animé par le désir probablement angélique de défendre « la veuve et l’orphelin » et de changer une institution anachronique. Mais la confrontation avec des fonctionnements bureaucratiques vécus comme absurdes et l’ingratitude de publics d’assistés, fut si difficile qu’elle m’incita à me réfugier dans le monde plus distancié de l’université.




Vertiges de la vie

L’intérêt pour la médiation ne saurait s’expliquer seulement par un ensemble de tensions socioculturelles. Les expériences affectives en déterminent tout autant l’origine. Mais leur recension est plus complexe. D’abord parce qu’il est des pans entiers de notre subjectivité qui nous échappent. Ensuite parce que la pudeur ne permet pas d’en rendre compte publiquement. Parmi les événements dicibles et probablement structurants il en est deux qui, sans nul doute, expliquent mon intérêt pour la médiation.

Le fait d’être élevé dans un contexte familial très conflictuel entre des parents aimants mais absorbés par leurs difficultés d’ajustement au point d’en oublier la sensibilité de leurs enfants et de les impliquer dans leur histoire, constitua le fond subjectif de mon engagement en médiation. Mais le détonateur fut un conflit relatif à l’exercice du droit de visite de ma fille aînée. L’impossibilité dans laquelle je me suis retrouvé d’exercer mes droits, mes tentatives infructueuses de résolution à l’amiable, le fait en désespoir de cause d’ouvrir une procédure judiciaire mais en refusant d’adopter une logique binaire de dégradation de l’adversaire, l’impossibilité conséquente d’obtenir un jugement favorable, m’ont naturellement conduit à rechercher des modes plus subtils et en même temps plus efficaces de résolution des conflits. L’absence, à cette époque, de tout cadre juridique priva probablement ma fille de la présence de son père pendant les quinze années de notre séparation…, avant qu’elle ne vienne d’elle-même à ma rencontre.

Ces vertiges, et bien d’autres encore qu’il serait indécent d’évoquer, ont construit un mode de relation aux autres assez complexe, qui ne répugne pas au conflit (une longue expérience sportive, notamment rugbystique, m’a inculqué les vertus du combat) mais qui en même temps redoute ses effets dévastateurs. Cette relation ambivalente, dont je n’ai probablement pas totalement pris la mesure, peut expliquer à la fois mon appétence pour les luttes et les revendications sociales, pour les provocations intellectuelles, et mon souci d’accorder les violons (expérience musicale) pour rechercher une manière fraternelle de vivre ensemble.




Avenues de la médiation


Bien conscient de l’inadéquation des réponses institutionnelles aux problèmes juridiques des citoyens, et en particulier des plus déshérités, j’ai initié la création en 1975, avec quelques amis, d’une « boutique de droit » dans le quartier Saint-Michel de Bordeaux. Son objectif était d’apporter aux populations vivant dans les quartiers pauvres une information critique et stratégique sur le droit, de collectiviser les problématiques individuelles et les actions en justice et de rechercher des modes non judiciaires de traitement des conflits. Notre perspective militante nous situait encore loin de la médiation, mais notre souci de désinstitutionnaliser et de déprofessionnaliser le travail juridique, ainsi que de responsabiliser les acteurs sociaux, nous en rapprochait.

La découverte au printemps 1983 à Québec (Canada) d’une expérience de « conciliation dans la communauté » constitua un modèle pratique de référence pour inventer une autre façon de traiter les conflits de nature pénale et sociale. Puis la pratique personnelle de la médiation me permit d’en éprouver toutes les difficultés éthiques et humaines, les potentialités et les limites. Elle me révéla que le développement de médiations inter- individuelles ne suffisait pas à combler la nécessité d’assurer les conditions sereines du vivre ensemble dans une société donnant l’impression de « partir en morceaux ». Il fallait promouvoir non seulement l’ajustement des individus mais aussi celui des groupes sociaux. C’est ainsi qu’après avoir contribué au développement de la médiation pénale, j’ai catalysé le montage d’expériences de médiations citoyennes, de quartier ou scolaires. Les invitations que je reçus ensuite pour donner des conférences sur la médiation aux quatre coins du monde dans des pays aux traditions culturelles, juridiques et institutionnelles contrastées (du Japon au Mexique, de Scandinavie jusqu’en Algérie), me convainquirent de la nécessité d’analyser politiquement l’essor considérable des programmes de médiation.

Ce livre est donc l’aboutissement d’un chemin de vie balisé de doutes, de tensions, de souffrances, d’expériences sociales fondatrices, la résultante d’un processus intellectuel d’ouverture toujours plus grande vers des pays, des peuples et des savoirs nouveaux. Cette préface a pour fonction d’en affirmer la part de subjectivité, non pour en délégitimer les apports, mais pour donner à chaque lecteur la possibilité de s’en approprier le sens et rappeler que mon point de vue, comme tous les autres, est relatif, contingent et nomade.






Introduction





La linguistique, la neurobiologie, la psychologie, la philosophie, la sociologie, la science politique, le droit, les mathématiques mais aussi le langage courant utilisent le mot médiation pour nommer un lien, un échange, une entremise, une communication entre des groupes grammaticaux, des lignes, des cellules, des psychismes, des normes, des idées, des personnes. Mais l’objectif de cet ouvrage n’est pas d’en aborder les multiples usages, il est plus précis, plus ciblé. Il consiste à analyser les raisons, les modalités, les conséquences et les enjeux du développement d’un ensemble de pratiques institutionnelles et sociales qualifiées précisément de médiations qui apparaissent dans les pays occidentaux à partir des années 1970 et 1980, et dont le champ d’application ne cesse, depuis, de s’étendre.

L’analyse globale de ce phénomène n’a encore été entreprise ni en France ni à l’étranger. On notera seulement les efforts déployés en ce sens par De Briand et Palau [1]  et par les chercheurs que j’ai mobilisés autour d’un colloque « médiation(s) et politique(s) » organisé en 2003 à Bordeaux [2] . Son caractère multidimensionnel l’a probablement rendu invisible. Car l’essor des médiations se produit à une grande diversité de niveaux ; à la fois outil de politique internationale depuis l’effondrement du principe bipolaire sur lequel reposait l’équilibre des relations internationales, outil de politique publique nationale dans un contexte d’affaiblissement croissant du rôle des États, outil de politique locale pour gérer les effets des fragmentations spatiales et sociales, outil enfin de pacification des relations interindividuelles. Mais c’est aussi un processus transdisciplinaire qui échappe aux découpages académiques. Il concerne non seulement le domaine d’observation des politistes, des sociologues mais aussi celui des psychosociologues, des psychologues, des juristes, des économistes, des spécialistes de la communication. Le cloisonnement des regards scientifiques porté sur lui en a certainement entravé une ample appréhension.

De simple pratique sociale marginale, née de l’imagination de pionniers romantiques, la médiation est devenue un objet et un enjeu de politique publique dès lors que les pouvoirs publics ont décidé d’en institutionnaliser la mise en œuvre [3] . Car toutes les institutions depuis les organismes internationaux, l’Union européenne jusqu’aux administrations publiques et collectivités locales, ont créé peu à peu leurs médiateurs. Le tableau n° 1 vise à montrer la variété et le nombre de ces « dispositifs » publics et privés, plus ou moins institutionnalisés, précisément qualifiés de « médiation ». L’inventaire exhaustif de l’ensemble des médiateurs (proposé ici pour la France en partant du niveau le plus général jusqu’au plus particulier) est complexe à dresser non seulement sur le plan international, tant les nominations institutionnelles sont diverses, qu’à l’échelle d’un même pays car la dynamique de création de programmes nouveaux semble pour l’instant inépuisable.



Tableau n° 1. Inventaire des « médiateurs »[image: ]Institutions politiques internationales Médiateur de l’onu en matière de pacification des conflits Médiateur de l’onu pour l’ompi (Office mondial de la propriété littéraire et artistique) Médiateur européen Médiateurs politiques internationaux Institutions politiques nationales Médiateur de la République (Ombudsman) Médiateurs ad hoc (désignés par le gouvernement pour tenter de solutionner un conflit ponctuel) Institutions politico-administratives Médiateur du ministère des Finances et des Impôts (minefi) Médiateur de la halde (Haute Autorité de lutte contre les discriminations) Médiateur de l’Éducation nationale Médiateur de la Caisse d’allocations familiales Médiateur de la Caisse d’assurance maladie Médiateur de la Caisse des dépôts et des consignations Médiateur du Centre national de la recherche scientifique Médiateur de la poste Médiateur de l’énergie Médiateur de l’emploi Médiateurs sanitaires et hospitaliers Médiateurs d’université Médiateurs environnementaux Institutions juridiques et judiciaires Médiateurs civils Médiateurs familiaux Médiateurs pénaux Médiateurs en prison Institutions politiques et sociales Médiateurs communautaires Médiateurs scolaires Médiateurs interculturels Médiateurs sociaux Médiateurs citoyens Institutions économiques Médiateurs commerciaux Médiateurs d’entreprise Médiateur du crédit aux entreprises Médiateurs du travail Médiateurs des banques Médiateur des compagnies d’assurances Médiateur des mutuelles Médiateurs du logement et de l’habitat Médiateurs des sociétés de téléphonie fixe et mobile Médiateur de l’autorité des marchés financiers Médiateurs des sociétés de transport (trains, avions…) Médiateurs agricoles Médiateurs de la consommation Institutions culturelles et médiatiques Médiateur du cinéma Médiateur de la radio Médiateur de la télévision (France Télévision, rfi, rfo) Médiateurs des journaux écrits (Le Monde, La Croix, Sud-Ouest…) Médiateur du livre Médiateurs culturels
 





Je laisserai de côté pour l’instant le débat sur la nature réelle de ces médiations « invoquées » ou la distinction entre médiations institutionnelles et médiations « naturelles » ou « privées ». Si je les évoque toutes, c’est pour montrer que les dynamiques qu’elles engendrent justifient, à mes yeux, une réflexion spécifique. Mais avant d’en donner l’envoi il me semble nécessaire de lever une ambiguïté. Il est d’usage, au moyen d’une typologie grossière, de distinguer des médiations de conflit et des médiations de lien ou, comme l’exprime Michèle Guillaume-Hofnung, les médiations des différends et les médiations des différences [4] . Les premières ont pour fonction de réguler ou de résoudre des conflits manifestes, les secondes d’en prévenir l’occurrence par la stimulation de la communication entre les institutions ou les citoyens. Mais loin de s’opposer, ces deux catégories s’interpénètrent quand l’établissement ou la restauration d’un lien est considéré comme le moyen privilégié pour prévenir le conflit ou le résoudre. La notion de conflit est donc toujours centrale dès lors qu’on parle de médiation. Cela justifie qu’on lui consacre une rapide excursion à connotation anthropologique.




Conflits

Enfants tourmentés par les affrontements parentaux, adolescents meurtris par l’expérience de l’injustice, adultes blessés dans leurs idéaux de paix et d’harmonie, nous l’avons tous été. Ces conflits nous ont façonnés de manière profonde. Pourtant le sens que nous leur accordons est variable. Certaines situations seront vécues comme insupportables par les uns et non par les autres. Car la nature du conflit est ambivalente. Il peut être analysé comme un drame, une pathologie annonciatrice de désordre, le signe du chaos d’un système ou d’une institution. Il peut à l’inverse ou en même temps être considéré comme le vecteur de la construction d’une identité personnelle ou collective, de la clarification des règles sociales, comme le moyen de tester la cohésion d’un groupe, comme le ferment du changement politique et social.

Il existe d’innombrables formes de conflits. On distingue généralement des conflits d’information (basés sur l’incompréhension ou le malentendu), d’intérêt (financier ou matériel), des conflits personnels (relevant de la vie privée), psychiques (relatifs à l’équilibre mental des individus), identitaires (ethnique, de reconnaissance), des conflits de valeurs (idéologiques, religieux) ou structurels (en termes de pouvoir, de classe sociale). Cette diversité montre que le conflit est consubstantiel de l’interaction humaine même si toute relation n’est pas nécessairement conflictuelle.

Ces conflits ne sont pas toujours visibles car nous possédons un art consommé pour les occulter afin de simplifier notre vie sociale. Notre expérience sensible nous donne des exemples nombreux de relations que l’on rend possibles par la grâce d’une myriade de petites stratégies individuelles, fuite, renoncement, indifférence, magnanimité, sous-estimation, excuses, rationalisations diverses qui nous permettent de préserver notre tranquillité et d’économiser nos énergies. À l’inverse, nous sommes bien conscients de rechercher parfois le conflit pour des raisons qui, elles, ne nous sont pas toujours très claires. Nous savons tous que certaines de nos attitudes (insulter, montrer de l’agressivité, humilier, opprimer, manquer de considération, de respect, répandre des rumeurs calomnieuses, ignorer, manifester des exigences impossibles à combler, ne pas respecter ses engagements, se montrer intrusif…) sont de nature à induire des réactions négatives de la part des autres. Mais elles n’y suffisent pas. Encore faut-il que cet autre y soit sensible et leur accorde de l’importance. Sans quoi cette recherche du conflit risque d’échouer.

Cela nous montre, s’il en était besoin, que le conflit se construit, qu’il est la résultante d’un processus interactif dans lequel chacun des protagonistes apporte des ingrédients soit pour l’éviter, soit pour le faire vivre. Son développement et son épanouissement supposent l’enchaînement de diverses séquences et toute une série de distorsions cognitives destinées à simplifier la complexité du réel. On peut, pour l’illustrer, citer l’engrenage édifiant qui préside à la construction et à la réussite d’une « lune de miel conflictuelle [5]  » :


	un contexte préalable flou, imprécis, des difficultés de communication ;


	un événement déclenchant qui peut être plus ou moins conjoncturel ;


	la désignation d’un adversaire à qui la faute est imputable ;


	la riposte de cet adversaire ;


	la disqualification réciproque de « l’autre » ;


	une reconstruction sélective de l’histoire qui occasionne de « communs désaccords » ;


	l’invocation d’une transgression qui ne se contente pas d’une interprétation personnelle mais fait référence à des universaux (loi, morale, usages) ;


	la construction de certitudes (les convictions devant être légitimées par des éléments tangibles, soigneusement sélectionnés, qui même isolés peuvent être montés en généralité) ;


	l’entretien de la séquence conflictuelle par tous les protagonistes car faute d’un adversaire coopérant le conflit risque de s’étioler.




À ce stade de son évolution le conflit arrive à son apogée. Il est susceptible d’échapper au contrôle des adversaires et de se développer de façon autonome. Il peut alors s’avérer particulièrement destructeur. Car si certaines expressions du conflit apparaissent salutaires, nul besoin d’être « conflictologue » pour savoir que d’autres sont dévastatrices. La difficulté consiste à tracer une ligne de partage entre conflits féconds et ravageurs. Les Anciens distinguaient entre la stasis, la guerre entre parents, entre semblables, et le polemos, la guerre avec le non-Grec, l’étranger. Nombre d’auteurs ont fait l’apologie du polemos, considérant que l’état de paix n’existe pas, la paix n’étant, pour reprendre la phrase célèbre de Clausewitz, qu’une façon de continuer la guerre par d’autres moyens. Loin d’être nuisibles ces « conflits avec les groupes extérieurs renforcent la cohésion intérieure [6]  ». Par contre la stasis est généralement considérée comme destructrice. Car « plus la relation est étroite, plus le conflit est violent [7]  » ; plus la distance sociale entre les opposants est faible, plus le conflit peut être fulgurant. Ce sont « les conflits internes dans lesquels les parties en lutte ne partagent plus les valeurs fondamentales sur lesquelles repose la légitimité du système social » qui « menacent de faire éclater la structure [8]  ».

Mais ces principes de répartition ne sont pas si rationnels. Il n’est pas toujours aisé de faire objectivement la part des potentialités et des dangers d’un conflit. Notre diagnostic est souvent dépendant du point de vue que l’on privilégie, des intérêts et des valeurs que l’on défend, des hantises qui nous rongent, de notre rapport au temps, du moment d’observation, de l’évolution des interactions entre protagonistes, des influences extérieures qui s’exercent sur eux. Ce qui est vrai sur le plan individuel l’est aussi sur un plan collectif. Chacun verra son conflit au prisme de sa subjectivité. Il n’est guère que les conflits relatifs aux interdits sociaux fondamentaux, ces « états forts de la conscience commune » dont nous parlait Durkheim, le crime, l’inceste, la barbarie vis-à-vis des enfants, qui fassent aujourd’hui socialement consensus.

Derrière l’analyse des fonctions du conflit pointe immédiatement la question de son traitement. Faut-il le laisser s’épanouir ? S’étioler à petit feu ? Faut-il plus ou moins rapidement le dissoudre ? Lui trouver une solution à moyen terme ? Tout dépend là encore de la façon dont on en prend la mesure, du sens individuel ou collectif qu’on lui accorde, des conséquences que l’on en attend ou que l’on en redoute, du contexte dans lequel il s’inscrit et des ressources institutionnelles, sociales, matérielles, culturelles, intellectuelles mobilisables pour en assurer la régulation.




Pacifications


La paix est trop souvent présentée comme le contraire du conflit. En réalité une société sans conflit est peu envisageable et serait probablement mortifère. La paix peut se concevoir dans un contexte conflictuel à la condition que la nature et l’intensité des conflits soient contenues dans des limites acceptables ou que leur expression soit ritualisée, institutionnalisée. Car la notion de paix ne ressortit pas à l’évidence. Il en existe plusieurs formes et expressions. Cela va de la pax romana qui s’impose par la force, de la pax americana, produit d’une hégémonie politique et militaire, à la « paix juste », établie par deux ou plusieurs parties se reconnaissant mutuellement et acceptant des règles communes élaborées conjointement [9] . Entre la paix négative qui n’est tout au plus qu’une absence de guerre ou de conflit violent, qui peut être imposée par la terreur, et la paix positive, caractérisée par un état d’équité et de justice sociale [10] , existe toute une gamme de situations intermédiaires dans lesquelles mesures de sécurité et de contrôle, et protection des libertés publiques font plus ou moins bon ménage.

Les anthropologues, sociologues et politologues ont identifié d’innombrables manières collectives de faire la paix : vengeance, sacrifices, rituels de désignation de boucs émissaires, cérémonies de réparation plus ou moins magiques (vol des oiseaux, duels de chants des Inuits…) ou rationalisées (commissions Vérité et réconciliation, procès divers…), exutoires plus ou moins codifiés (carnavals, charivaris, compétitions sportives), diplomatie. Tous les systèmes sociaux ont débordé d’imagination pour se préserver contre les germes de leur propre destruction, « harmoniser les différences » et faire société. Leur évolution les contraint à toujours inventer de nouveaux processus de pacification plus adaptés à la transformation des logiques politiques et économiques, des modes de pensée et des modes de vie. Mais toujours il s’agit de mettre en scène un rituel et de libérer une parole.

Depuis Simmel, tous ceux qui ont travaillé sur les processus de pacification distinguent trois grandes catégories : ceux qui relèvent de la force, de l’adjudication et de la réconciliation. Dans le premier cas c’est la victoire par la violence ou la ruse de l’un des protagonistes sur l’autre qui clôt le conflit ; dans le deuxième, c’est le droit ou plus largement un système de normes codifié qui permet de trancher le différend ; dans le troisième, ce sont les belligérants eux-mêmes qui par le dialogue élaborent un accord. Les démocraties occidentales hiérarchisent entre eux les modes de régulation des conflits. Elles s’efforcent de répudier l’occurrence de la force par la toute-puissance du droit. Ainsi, elles considèrent que les normes juridiques, en tant qu’ensemble cohérent et rationnel de règles édictées par une autorité publique, occupent le degré le plus élevé dans l’échelle des normes sociales et des formes de pacification. Pourtant une analyse anthropologique montre que les traditions africaines et d’Extrême-Orient ne font pas confiance au droit pour assurer l’ordre social et la justice. On dit même qu’en Chine le droit n’a de sens que pour régler les conflits avec les « barbares » c’est-à-dire les étrangers ou les criminels, tandis que les modes sociaux de pacification doivent être la règle pour la résolution des conflits endogènes. Les traditions anciennes recherchent avant tout le consensus dans un monde refusant la binarité pour assurer une sorte de conjonction des contraires : on ne peut penser la matière sans l’esprit, le rationnel sans le sensible, l’ordre sans le désordre, le bien sans le mal [11] . L’objectif de préservation sociale domine toute considération de moyen.

La rupture opérée par la prépotence de la rationalité juridique n’intervint qu’assez tardivement dans l’histoire de nos sociétés. Elle fut corrélative de la construction des États modernes. Le droit apparut dans l’imaginaire collectif comme l’expression de la souveraineté étatique. Il fut et est toujours considéré comme inhérent et constitutif de l’institution étatique. Mais cette hégémonie, idéalisée, du droit et de l’État fut mise à rude épreuve par les philosophes et les sociologues du droit qui mirent en exergue l’existence d’une pluralité de systèmes juridiques entretenant des rapports variables, parfois antagonistes, avec le système de droit imposé par l’autorité politique. Il existerait pour eux un infradroit, dit « vivant », vulgaire ou spontané [12] , assurant la régulation juridique globale sans se référer nécessairement au droit positif mais puisant ses fondements dans les sous-cultures, les coutumes, le folklore, les usages professionnels… La solution d’un litige y dépend moins d’un corpus de règles préétabli que des choix faits par le groupe pour assurer son avenir.

C’est dans ce cadre-là qu’il faut situer les marc, « modes alternatifs (ou amiables) de résolution (ou de régulation, de règlement) des conflits ». Voilà en effet que se développent depuis les années 1970, en dehors des tribunaux et parfois des « hommes de loi », des manières particularistes de « faire la paix ». Le recours croissant à la négociation, à l’arbitrage, à la conciliation et à la médiation ou à d’autres formes hybrides, n’est pas simplement une façon de remédier aux carences de systèmes juridiques abstraits, saturés et bureaucratisés. La métamorphose des formes de la régulation juridique représente aussi, et les résistances qu’elle suscite l’indiquent clairement, une remise en question non pas seulement du primat de la norme juridique et de ceux qui en font profession, mais du rôle de l’État dans la gestion de la conflictualité sociale. C’est dans le développement des médiations que cette dimension politique s’exprime probablement avec le plus de vigueur.




Médiations

On entend parfois dire que les médiations sont vieilles comme le monde. Mais tout dépend de ce que l’on met sous ce vocable. Car si les chefs coutumiers, les assemblées africaines de la case à palabre, les panchayats indiens, ont de tout temps rempli une fonction collective précieuse, est-on bien sûr qu’ils respectaient les principes éthiques sur lesquels se fondent les pratiques contemporaines de médiation ? Bien que s’appuyant sur des normes communautaires, ils sont plus proches du forum judiciaire que de l’horizontalité qui fonde la philosophie de la médiation. Le romantisme nostalgique et tiers-mondiste qui imprègne de nombreuses approches de la médiation provient en réalité du fait que l’on désigne génériquement par là l’ensemble des modes non institutionnels de règlement des conflits. Mais en réalité, les médiations sont le fruit d’une hybridation entre des formes juridiques modernes de régulation et des manières informelles tirées de pratiques anciennes [13] . Elles peuvent s’inspirer de certains de leurs aspects mais ne peuvent en aucun cas s’y apparenter dans des contextes juridiques, institutionnels et sociaux énormément différents. Il suffit pour s’en convaincre de souligner que nos modes actuels et occidentaux de gestion des conflits affirment le primat de la responsabilité individuelle, tandis que les modes des sociétés traditionnelles reposent sur celui de la responsabilité collective.

En réalité, on peut observer dans toute société l’existence d’un jeu dialectique entre ordre imposé et ordre négocié. L’ordre imposé tire sa source, dans le livre de la Genèse, d’une « force extérieure, supérieure, omnipotente et omnisciente [14]  ». Avec la sécularisation des sociétés cette transcendance deviendra l’État qui s’attribuera le pouvoir régalien de garantir l’ordre social. L’ordre négocié s’affranchit de ce sacré, de cette verticalité pour consacrer un monde organisé par les acteurs sociaux. Toute société connaît ces deux modalités de régulation sociale : l’une distante qui s’impose par le droit, par le charisme du chef, la légitimité de l’assemblée des anciens ou des experts ; l’autre proche qui se définit par la communication et le dialogue, au sein de conciliations et de médiations, qui se trament dans l’interaction humaine. La combinaison entre les deux ordres dépend d’une multitude de facteurs structurels ou conjoncturels. Plus le régime politique est autoritaire, plus grande est la part de l’ordre imposé. Plus les principes démocratiques sont effectifs et plus l’ordre social est négocié. En réalité les variations entre les deux modes d’ordonnancement fonctionnent comme un système hydraulique s’adaptant aux nécessités de la survie du pouvoir en place ou à celles de la cohésion sociale.

Le déferlement contemporain de programmes de médiation est, de mon point de vue, l’indicateur d’une société qui cherche une nouvelle façon de gouverner la cité et de fabriquer de la cohésion à travers de nouveaux référentiels d’action. Il représente un moyen spécifique de gérer des sociétés hypercomplexes [15] , composées d’une multiplicité de cités [16] , dans lesquelles les flux divers et accélérés d’images, de normes, d’objets, de personnes transforment les conditions de l’action collective. L’effondrement de la capacité d’orientation par l’État de ces ensembles sociaux flous exige que les processus sociaux soient « repensés en fonction des multiples mobilités qu’ils comportent [17]  ». Car le pilotage de l’action collective ne semble plus pouvoir s’effectuer à partir de structures statiques mais par le truchement d’une multitude de réseaux, de mobilités, de flux, de trajectoires nomades et de lignes de fuite [18] .

J’ai parlé à propos de la médiation d’une « dynamique du fluide [19]  », à l’instar de celle d’une « modernité liquide » utilisée par Bauman pour décrire un contexte historique orphelin de certitudes et de formes sociales solides [20] . Cette métaphore vise à montrer que la seule logique binaire des appareils de capture ne saurait fonder la légitimité d’un pouvoir. Celle-ci se « travaille » désormais dans la capacité à produire du mouvement, à créer de nouveaux espaces intermédiaires où se bricolent de micro-ajustements. La nécessité d’aménager des jeux de passages entre des échelles, des espaces et des temporalités multiples et enchevêtrés, conduit à concevoir des modalités flexibles, adaptables de régulation. Et justement par leur plasticité, les médiations ont vocation à établir des courants, des circulations, des ponts entre hétérogènes (le pont ne relie pas seulement deux rives préexistantes mais il leur donne un nouveau sens. Car en les reliant il leur construit une identité nouvelle). Épousant les lois de la propagation des fluides, affranchies des adhérences institutionnelles et des logiques d’ordre, elles se répandent à la manière d’une matière mouvante, élastique, s’immisçant dans les interstices, épousant les formes de son contenant, se coulant dans des contextes sociaux et institutionnels très diversifiés.

La question se pose alors de savoir si cette fonction de lubrification des rouages sociaux conférée aux médiations doit être considérée comme mutagène ou homéostatique. Une approche fonctionnaliste postulerait probablement que leur institutionnalisation constitue un des moyens pour assurer l’intégration et la complémentarité des différentes parties du système social. Une approche systémique autopoïétique (d’auto, soi-même et poiesis, création), qui considère que les structures sociales sont stables sur le long terme, présupposerait plutôt que les médiations apportent aux systèmes concernés cette matière et cette énergie dont ils ont périodiquement besoin pour se régénérer et se perpétuer. Enfin, la perspective inter- actionniste observant la nature tourbillonnante, turbulente des processus d’échange dépeindrait un ordre social précaire sans cesse négocié et renégocié entre ses différents acteurs, au moyen de processus de médiation assurant à la fois la pérennisation du système tout en le transformant par la promotion de rapports sociaux plus coopératifs et conviviaux, d’une façon plus démocratique de dire et de faire le monde. Nous verrons de manière empirique comment ces différents modèles explicatifs peuvent ou non rendre compte des usages sociaux des médiations. Mais auparavant, il convient de surmonter quelques obstacles qui ont obstrué l’intérêt des chercheurs pour la médiation et la réflexion de ses acteurs.




Entraves analytiques

Pour prendre l’exacte dimension de l’embellie de la médiation, pour pouvoir en étudier le plus scientifiquement possible ses enjeux politiques et sociaux, il faut savoir de quoi l’on parle, dompter quelques tentations irrationnelles, démêler l’écheveau embrouillé des pratiques qui s’en recommandent.


Obstacle 1 : Un objet social mal identifié


Chacun a le sentiment de savoir plus ou moins clairement ce qu’est la médiation. Cette évidence de la notion est la source de nombreuses confusions. Aussi n’est-il pas inutile d’en dégrossir les contours. Il faut distinguer entre processus dyadiques, qui consistent pour deux personnes ou leurs représentants à rechercher une issue à leur conflit, et processus triadiques qui font intervenir une instance tierce. Mais ce tiers n’a pas le même statut selon qu’il est subi et impose une issue à la discorde (juge), ou qu’il est choisi et propose une solution (arbitre). Ces tiers décisionnels s’opposent à des tiers non décisionnels, comme les conciliateurs qui tentent de rapprocher les positions des parties en présence, le cas échéant en proposant des solutions, ou comme les médiateurs qui aident, de façon moins directive, les personnes à communiquer et à accoucher elles-mêmes d’une solution.



Tableau n° 2. Nature des différents processus de règlement des conflits[image: ]Processus Décisionnel Non décisionnel Dyadique Négociation Régulation naturelle Triadique Jugement Arbitrage Conciliation Médiation







Ce distinguo n’est cependant pas toujours si clair. D’une part il existe des négociations assistées par un tiers. Il est alors malaisé de les différencier des conciliations et médiations. Il est en effet fréquent d’entendre que la médiation est un processus négocié. Elle apparaît alors comme une modalité technique des processus de négociation sociale. La confusion est d’autant plus avérée que les premiers médiateurs ont fait de larges emprunts au modèle dit « de Harvard » de la négociation raisonnée [21] . Les brouillages trouvent aussi leur origine dans l’existence de stratégies croisées entre deux communautés épistémiques en compétition, chacune développant une rhétorique d’enveloppement du champ de l’autre, les négociateurs s’appuyant sur l’antériorité de leurs pratiques pour considérer que la médiation est un outil de la négociation, les médiateurs arguant de leur spécificité nouvelle pour se démarquer des vieilles pratiques. En réalité toute tentative de clarification globale des deux concepts est illusoire. Il existe en effet une diversité de modèles et de champs d’application de la négociation et de la médiation qui en font varier le sens. Ainsi, le modèle de la négociation raisonnée a été conçu stratégiquement pour s’opposer au rustique modèle problem solving, porteur d’une vision mécaniste de la résolution des conflits. Ainsi le champ de la médiation est-il pluriel, traversé de courants théoriques antagonistes. À côté du modèle initial construit avec les matériaux du modèle de la négociation raisonnée apparurent une myriade de modèles, parmi lesquels le modèle transformatif [22] . Ce dernier a procédé à une profonde rupture paradigmatique du fait qu’il ne situe plus le sens de la médiation dans la recherche d’un accord mais dans la transformation du regard porté sur le conflit. Si donc le contraste est flagrant entre négociation de type problem solving et médiation transformative, la distinction est moins nette entre négociations « ouvertes », travaillant sur le conflit, et médiations « fermées » focalisées sur le litige (je reviendrai plus amplement sur cette question dans le chapitre 3).

D’autre part, le distinguo entre conciliation et médiation suscite de nombreuses controverses. Parmi les experts certains parlent indifféremment des deux tandis que d’autres leur attribuent des caractéristiques très opposées. Dans le public la plus grande confusion règne. Elle est entretenue par la labellisation aléatoire de certaines activités de régulation des conflits dictée plus par des effets de mode que par un souci conceptuel. La distinction entre ces deux notions est en pratique délicate. Seule une excursion étymologique est susceptible de nous éclairer un peu. Conciliation vient en effet du latin conciliare, « unir », tandis que médiation puise sa racine dans mediare, « être au milieu ». Cette différence exprime que la conciliation se définit principalement par son objectif tandis que la médiation se définit avant tout par sa méthode. On pourrait donc en déduire que si le conciliateur, guidé par le souci majeur de parvenir à la signature d’un accord, peut proposer des solutions aux opposants, cette opportunité n’est pas offerte à un médiateur concentré sur sa posture de tiers.

Enfin, la polysémie du terme médiation ne facilite pas la tâche de l’analyste. Car on peut distinguer dans les discours publics ainsi que dans les pratiques sociales, la superposition de trois approches de la médiation présentées ici de la plus extensive à la plus restrictive :


	une approche nominaliste : la médiation, c’est ce que l’on baptise ainsi. Rentrent alors dans le champ de la médiation tous les programmes qui s’en réclament. On peut citer, entre autres exemples, la médiation des apprentissages [23] , la médiation culturelle [24]  ou la médiation thérapeutique [25] . On le voit ici mais on pourrait le constater ailleurs, le terme médiation semble convoqué pour authentifier le caractère novateur des projets développés. Bref, adopter une approche nominaliste présente l’avantage d’éviter le débat complexe sur la ligne de démarcation entre ce qui est et ce qui n’est pas de la médiation, et d’avoir une vue d’ensemble des usages d’un terme qui doit probablement son succès à son imprécision. La confusion fait alors partie de l’analyse mais au risque de la rendre précisément confuse ;


	une approche substantialiste : le terme médiation est utilisé de façon générique pour désigner toutes les façons non verticales (par opposition à la force, au jugement, à l’arbitrage…) de réguler les conflits ou d’établir la communication. On nomme ainsi tout processus qui participe à la réconciliation des contraires et facilite la production d’un monde commun. Le terme est alors souvent confondu avec la négociation, le compromis [26] , la conciliation, la régulation… Cette approche qui définit la médiation par ses objectifs la considère comme un processus de production d’une vision du monde dont la fonction est de maintenir de la cohésion, de produire du global dans une société émiettée. De ce point de vue, largement adopté par les politologues, l’État est un médiateur et ses représentants ou les élus ont une double fonction cognitive (ils aident à comprendre le monde, le rendent intelligible, lui donnent du sens) et normative (ils définissent des critères d’action pour la transformation du monde). Les politiques publiques sont qualifiées de « processus de médiation sociale » dont l’objet est « de prendre en charge les désajustements qui peuvent intervenir entre un secteur et d’autres secteurs, ou encore un secteur et la société globale [27]  ». Si cet usage substantialiste et souple du terme médiation – qui flirte avec le concept de gouvernance [28] , évoque la thématique de la contractualisation des modes de gouverner [29]  – apparaît en soi pertinent, il n’est d’aucun secours pour analyser des pratiques de médiation institutionnellement ou socialement labellisées ;


	une approche normative : dans cette perspective sont qualifiées de médiations les pratiques sociales qui correspondent à des critères éthiques, élaborés par des praticiens et des universitaires. Cette doxa [30]  fonde la médiation sur la posture du tiers. Elle est un processus consensuel de construction ou de réparation du lien social et de gestion des conflits, dans lequel un tiers impartial, indépendant et sans pouvoir décisionnel, tente, à travers l’organisation d’échanges entre les personnes ou les institutions, de les aider soit à améliorer ou à établir une relation, soit à régler un conflit. Dans cette conception restrictive sont disqualifiées toutes les pratiques qui s’affranchissent de cette éthique, et le concept de médiation, donc les techniques d’intervention qui s’en réclament, est inaltérable quelles que soient ses niches institutionnelles ou sociales. La posture du médiateur est rigoureusement la même dans tous les champs de la médiation et ne saurait fluctuer au gré de leur fragmentation.




Privilégier l’une ou l’autre de ces définitions transforme totalement l’analyse que l’on peut faire de la médiation. Pour rendre praticable une entreprise de recherche et définir des terrains d’observation cohérents, il convient d’éluder la conception nominaliste qui nous renseigne sur les stratégies de labellisation des pratiques sociales mais nous ferme l’horizon sur leur contenu. L’approche normative est plus intéressante car elle attribue une spécificité à la médiation sous la forme d’une instance tierce présentant des caractéristiques dont certaines, notamment l’absence de pouvoir de décision du médiateur, lui sont propres. Elle permet donc de classer les pratiques autour de cette variable. Elle pèche cependant par manque d’envergure, d’une part parce qu’elle fait l’économie d’une réflexion sur les modes de construction de la doctrine qui la fonde, d’autre part parce qu’elle exclut de son champ d’analyse des formes de régulation métissées dont l’institutionnalisation érode parfois la nature « tierce » mais dont la philosophie s’inscrit dans la même dynamique. Tout l’avantage de la démarche substantialiste repose justement sur sa capacité à « voir large », englobant à la fois les médiations dont l’objet est la régulation des conflits et celles qui ont pour fonction d’établir ou de rétablir un lien, une communication entre des populations qui s’ignorent, des institutions et des usagers, des institutions entre elles. Toutefois, cette amplitude n’est pas sans danger lorsqu’elle conduit à concevoir des médiations sans médiateur, à qualifier de « médiatrices » toutes politiques ou institutions conçues comme protectrices d’un intérêt général et productrices d’un monde commun, à confondre comme il est fait souvent médiation et négociation.

En définitive, seule une perspective s’appuyant sur une conception normative mais ouverte sur une dimension substantialiste, fondée sur l’observation empirique de médiations mises en actes sous cette qualification, du travail de médiateurs identifiés sous ce label, me semble féconde. Car elle seule permet, en s’appuyant sur des indicateurs identifiables et parfois comparables, de dégager à la fois la singularité et la globalité des enjeux pratiques de la médiation.




Obstacle 2 : Un univers de croyants

Les discours sur la médiation sont souvent empreints d’angélisme. J’ai été confronté souvent dans ma carrière à l’animosité de militants irrités par ma façon critique d’aborder leurs pratiques. J’ai dû maintes fois frustrer de jeunes ou moins jeunes chercheurs rédigeant leurs mémoires avec une ardeur prosélyte. C’est vrai que le monde de la médiation est peuplé de gens généreux qui y voient une façon de rétablir l’harmonie et la fraternité entre les humains. Un petit retour historique montre bien que la dimension confessionnelle ou militante fut prépondérante dans les expériences pionnières.

Ce sont en effet les mennonites et les quakers qui ont initié les premiers programmes de médiation pénale aux États-Unis et au Canada. Beaucoup de ceux qui en Europe ont accueilli avec intérêt la médiation et l’ont implantée ont reçu une solide éducation religieuse, « des liens de filiation, du moins d’affinité ou de connivence, se nouent entre cette pratique sociale protéiforme et des orientations socioreligieuses prônées par le christianisme : la notion de réconciliation, la restauration du lien, l’utopie de la communion [31]  ».

Ce sont par ailleurs des militants politiques « de gauche » qui ont imaginé les médiations communautaires, sociales ou citoyennes, dans une stratégie globale de lutte contre l’institutionnalisation des pratiques sociales, de promotion de la démocratie participative et de réappropriation par les communautés du pouvoir de gérer des conflits « volés [32]  » par l’institution judiciaire.

Bref, l’essentiel de l’énorme littérature nord-américaine sur la médiation est produite par des believers, universitaires ou praticiens. Sa réception en Europe fut peu critique et les publications francophones, italophones ou hispanophones sont apologétiques et imprégnées d’une vision romantique de la médiation. On voit donc que les pratiques de médiation reposent avant tout sur des valeurs. Cela n’en facilite naturellement pas une approche objective. Aussi, toute analyse à prétention scientifique de la médiation doit être réflexive, le chercheur devant impérativement se questionner sur les raisons qui le poussent à s’y intéresser.




Obstacle 3 : Des usages multiformes et enchevêtrés

Les pratiques sociales de médiation sont difficiles à répertorier du fait de l’éclatement de leurs champs d’intervention (des administrations étatiques jusqu’aux entreprises en passant par l’espace d’un quartier) ou de leurs objectifs (règlement ou régulation des conflits, création ou restauration de la communication, élaboration de projets collectifs, contrôle social). On a déjà évoqué l’existence d’une multitude de modèles (problem solving, négociation raisonnée, transformatif, narratif, thérapeutique, pédagogique, juridique…) qui ont tous pour commun dénominateur de préconiser l’intervention d’un tiers impartial.

D’autre part ces pratiques sont rarement autonomes. Elles se trouvent le plus souvent enchevêtrées dans des processus de décision complexes qui peuvent en même temps relever de la négociation ou du jugement, s’adosser sur les textes de lois existants ou susciter une créativité normative débridée. De la même façon que la négociation peut s’appuyer sur une grève, la diplomatie sur une guerre, la médiation peut être concomitante d’un procès. Et si ce n’est pas le cas, « l’imaginaire juridique » est omniprésent dans certaines médiations lorsque les protagonistes se réfèrent aux décisions qui auraient pu être prononcées dans le même cas de figure par les tribunaux. Comme pour la négociation [33] , il y a souvent, à côté d’une médiation réelle, une médiation virtuelle. Ainsi lorsque la médiation a moins pour fonction de rechercher un accord que de gagner du temps, montrer sa bonne volonté pour influencer un juge chargé de prendre une décision sur un autre aspect du conflit, obtenir un accord plus favorable que ne le laisse espérer la jurisprudence, recouvrer l’estime d’une personne ou de son entourage…

On peut également observer de nombreux cas de fragmentation des conflits dont une partie sera traitée en médiation (par exemple la dimension relationnelle) tandis qu’une autre sera placée sur la scène juridique. Ainsi, la séparation des membres d’une entreprise familiale peut être simultanément traitée en médiation pour la garde des enfants ou le droit de visite, et devant un tribunal commercial pour la répartition des biens et des outils de production. Il n’est pas impossible d’envisager une contamination réciproque des deux scènes. Alors il est utile que le médiateur reconstitue le plus fidèlement le puzzle de ces emboîtements, sous peine de ne pas comprendre l’enjeu véritable de ce qui se passe sous ses yeux.




Obstacle 4 : Des visions sectorielles et nationales

La quasi-totalité des recherches et des ouvrages consacrés à la médiation adoptent une vision locale sans replacer leur analyse dans une dynamique plus vaste. Or la cartographie des pratiques de médiation nous donne de précieuses informations sur sa nature réelle. On voit par exemple que son origine est nord-américaine (États-Unis, Canada), qu’une première vague s’est diffusée assez rapidement par des canaux linguistiques anglophones vers le Royaume-Uni, l’Australie et la Nouvelle-Zélande et par un canal francophone du Québec jusqu’en France. Cette exportation concerne essentiellement les trois axes forts que représentent les médiations familiale, pénale et communautaire. Une deuxième vague a propagé la médiation dans le nord de l’Europe (Scandinavie) avant de se répandre plus lentement au centre (culture juridique forte aux Pays-Bas et surtout en Allemagne) et difficilement au sud (Italie et Espagne), où le poids de l’histoire politique et de la religion en a probablement ralenti l’accueil. Une troisième vague d’exportation a concerné des pays latino ou sud-américains. L’Argentine ouvrit la voie et fut suivie par le Mexique et la Colombie. Les médiations y suscitent un grand engouement du fait d’un haut degré de méfiance à l’égard du formalisme exacerbé et à la prétendue corruption des institutions judiciaires. Enfin, une quatrième vague se dirige actuellement vers les pays de l’Est européen, sans institution fiable depuis l’effondrement du système soviétique et où il faut créer des modes de régulation immédiatement efficients. La médiation fait enfin une timide entrée juridique sur le plan civil et commercial dans quelques pays arabes (Liban, Jordanie, Algérie…) mais son effectivité reste à apprécier.

On voit donc que les médiations apparaissent dans les démocraties occidentales « du Nord » et sont peu repérables en Afrique ou en Asie, ce qui montre qu’elles sont corrélatives d’un certain type de régime politique et de développement économique. Leur dissémination n’est pas hasardeuse mais s’explique par des variables linguistiques, religieuses, politiques, juridiques, marchandes dont l’interaction est complexe. Elle est par ailleurs inégale selon les types de médiation. Ainsi, si les médiations familiales jouissent d’un grand succès dans les pays les plus touchés par la libéralisation des mœurs, la précarisation des structures familiales, le statut juridique égalitaire des femmes, les médiations communautaires concernent avant tout des pays dans lesquels les traditions de démocratie participative sont vivantes.

L’exercice d’un vaste regard sur le monde des médiations se heurte aux difficultés linguistiques, financières, matérielles, inhérentes à toute entreprise internationale de recherche. Du coup mon analyse ne sera parfois qu’approximative, même si je parle et comprends quelques langues, si j’ai formé des étudiants de tous les continents, si j’ai eu la chance d’être invité dans de nombreux colloques (Japon, Canada, Mexique, Israël, Algérie, Finlande, Norvège, Pologne, Hongrie, Italie, Suisse, Allemagne, Espagne, Belgique, Pays-Bas, Portugal, Slovénie, Luxembourg) ou d’explorer quelques expériences de par le monde.

Loin de me dissuader, les différents obstacles évoqués m’ont convaincu de l’intérêt de ma démarche. Car je considère la médiation comme un bel indicateur de la métamorphose des régulations sociale et politique contemporaines. J’évoquerai dans une première partie la construction sociopolitique de la médiation, dans une deuxième, sa construction normative, pour aborder dans un troisième temps les différents ateliers où se bricolent, le plus souvent loin du tapage médiatique et politicien, de nouvelles formes de « convivance » qui expriment la recherche d’une conception plus participative de la démocratie.
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